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DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur 

13-2018-11-05-001

DECISION du 5 Novembre 2018 portant subdélégation de

signature du Directeur Régional Adjoint Responsable de

l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence,

de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de la

Région PACA aux Inspecteurs du Travail en matière de

relations collectives de travail
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MINISTERE DU TRAVAIL 
 

 

 

DIRECCTE Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

Direction 
 

 

 

 DECISION 

PORTANT SUBDELEGATION DE SIGNATURE 

 

du Directeur Régional Adjoint Responsable de l’Unité Départementale 

des Bouches-du-Rhône de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, 

de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de la Region P.A.C.A. 

aux Inspecteurs du Travail en matière de relations collectives de travail  
 

 

 

 

 

VU le Décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 

directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi ; 

 

VU le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du 

travail ; 
 

Vu l'arrêté interministériel du 02 novembre 2017 portant nomination de Monsieur Patrick 

MADDALONE en qualité de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l'emploi de la région Provence Alpes Côte d’Azur à compter du 

1
er

 janvier 2018 ; 
 

VU la décision du 26 Octobre 2018 du Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de 

la Consommation, du Travail et de l’Emploi Provence-Alpes-Côte d’Azur, portant délégation de 

signature à M. Michel BENTOUNSI, directeur régional adjoint, pour ce qui relève de ses 

compétences propres déterminées par des dispositions spécifiques du Code de travail, du Code 

rural et du Code de l’action sociale et des familles ; 

 

VU la décision du 31 juillet 2018 portant localisation et délimitation des unités de contrôle et des 

sections d’inspection du travail pour la région Provence Alpes Côte d’Azur; 

 

VU les dispositions des articles L. 2314-13 du Code du Travail relatifs à la répartition du 

personnel et des sièges entre les collèges électoraux dans la procédure d’élection au comité 

social et économique ; 

 

 

DECIDE 
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Article 1 : Délégation permanente est donnée : 
 

 

Au sein de l’unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance » : 

 
1

ère
 section n° 13-01-01 : Monsieur Hervé PIGANEAU, inspecteur du travail 

 
2

ème
 section n° 13-01-02 : Madame Isabelle DUPREZ, Inspectrice du travail ; 

 
3

ème
 section n° 13-01-03 : Monsieur Brahim BENTAYEB, Inspecteur du Travail ;  

 
6

ème
 section n° 13-01-06 : Monsieur Jérôme MIGIRDITCHIAN, Inspecteur du Travail ; 

 
7

ème
 section n° 13-01-07 : Madame Stéphane TALLINAUD, Inspectrice du Travail  

 
9

ème
 section n° 13-01-09 : Madame Emilie BOURGEOIS, Inspectrice du Travail 

 
10

ème
 section n° 13-01-10: Madame Nathalie PHILIP, Inspectrice du Travail ;  

 
11

ème
 section n° 13-01-11: Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur du Travail ;  

 
12

ème
 section n° 13-01-12: Monsieur Didier HOAREAU, Inspecteur du Travail ;  

 

 

 

Au sein de l’unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » : 
 
1

ère
 section n° 13-02-01 : Madame Myriam GIRARDET, Inspectrice du Travail 

 
3

ème
 section n° 13-02-03 : Madame Myriam SZROJT, Inspectrice du Travail ; 

 
4

ème
 section n° 13-02-04 : Madame Fatima GILLANT, Inspectrice du Travail ; 

 
5ème section n° 13-02-05 : Madame Alice BELLAY, Inspectrice du Travail ; 
 
6

ème
 section n° 13-02-06 : Madame Ouarda ZITOUNI, Inspectrice du travail 

 
7

ème
 section n° 13-02-07 : Madame Blandine ACETO, Inspectrice du Travail 

 
8

ème
 section n° 13-02-08 : Madame Farah MIDOUN, Inspectrice du Travail ; 

 
11

ème
 section n° 13-02-11 : Madame Magali LENTINI, Inspectrice du Travail ; 

 
12

ème
 section n° 13-02-12 : Madame Céline AURET, Inspectrice du Travail ;  

 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » : 
 
1

ère
 section n° 13-03-01 : Monsieur Michel POET-BENEVENT, Inspecteur du Travail; 

 
2

ème
 section n° 13-03-02 : Madame Jacqueline MARCHET, Inspectrice du Travail ;  

 
5

ème
 section n° 13-03-05 : Madame Viviane LE ROLLAND DA CUNHA, Inspectrice du 

Travail ; 
 
6

ème
 section n° 13-03-06 : Monsieur Ivan FRANCOIS, Inspecteur du Travail ; 

 
7ème section n° 13-03-07 : Madame Aurélie DURIVAL, Inspectrice du Travail ;  
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8
ème

 section n° 13-03-08 : Monsieur Jean-Marc BREMOND, Inspecteur du Travail ; 
 
9

ème
 section n° 13-03-09 : Madame Branislava KATIC, Inspectrice du Travail ;  

 
10

ème
 section n° 13-03-10 : Madame Sophie CHEVALIER, Inspectrice du Travail ; 

 
 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre »: 
 
1

ère
 section n° 13-04-01 : Madame Véronique MENGA, Inspectrice du Travail ; 

 
2

ème
 section n° 13-04-02 : Madame Marie GUILLEMOT, Inspectrice du Travail ; 

 
3

ème
 section n° 13-04-03 : Madame Véronique PAULET, Inspectrice du Travail ; 

 
4

ème
 section n° 13-04-04 : Madame Hélène MARSAT, Inspectrice du Travail ; 

 
5

ème
 section n° 13-04-05 : Madame Catheline SARRAUTE, Inspectrice du Travail ; 

 
8

ème
 section n° 13-04-08 : Madame Isabelle FONTANA, Inspectrice du Travail;  

 
9

ème
 section n° 13-04-09 : Madame Christine SABATINI, Inspectrice du Travail ; 

 
10

ème
 section n° 13-04-10 : Madame Nelly MANNINO, Inspectrice du Travail ; 

 
 
Au sein de l’unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » : 
 
1

ère
 section n° 13-05-01 : Madame Julie PINEAU, Inspectrice du Travail ; 

 
2

ème
  section n° 13-05-02 : Madame Christine BOURSIER, Inspectrice du Travail; 

 
3

ème
 section n° 13-05-03 : Madame Christelle AGNES, Inspectrice du Travail ; 

 
4

ème
 section n° 13-05-04 : Monsieur Jérôme LUNEL, Inspecteur du Travail ; 

 
5

ème
 section n° 13-05-05 : Monsieur Loïc CATANIA, Inspecteur du Travail ;   

 
6

ème
 section n° 13-05-06 : Madame Véronique GRAS, Inspectrice du Travail ; 

 
7

ème
 section n° 13-05-07 : Madame Valérie RICHARD, Inspectrice du Travail ;  

 
8

ème
 section n° 13-05-08 : Madame Sylvie SAGNE, Inspectrice du Travail ; 

 
10

ème
 section n° 13-05-10 : Monsieur Jean-Louis COSIO, Inspecteur du Travail ; 

 
 

 

Au sein de l’unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre »: 
 
1

ère
 section n° 13-06-01 : Madame Aude FLORNOY, Inspectrice du Travail ; 

 
3

ème
 section n° 13-06-03 : Monsieur Ghislain BONELLI, Inspecteur du Travail ; 

 
4

ème
 section n° 13-06-04 : Madame Marie-Laure SOUCHE, Inspectrice du Travail ; 

 
5

ème
 section n° 13-06-05 : Madame Nathalie OHAN-TCHELEBIAN, Inspectrice du Travail ; 

 
6

ème
 section n° 13-06-06 : Madame Carine MAGRINI, Inspectrice du Travail; 
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7
ème

 section n° 13-06-07 : Madame Sandra DIRIG, Inspectrice du Travail ; 
 
8

ème
 section n° 13-06-08 : Madame Daphnée PRINCIPIANO, Inspectrice du Travail ; 

 
10

ème
 section n° 13-06-10 : Monsieur Jean-Patrice TREMOLIERE, Inspecteur du Travail ; 

 
11

ème
 section n° 13-06-11 : Madame Carole OUHAYOUN, Inspectrice du Travail ; 

 
 

à l’effet de signer, au nom du Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la 

Consommation, du Travail et de l’Emploi de la région P.A.C.A., les décisions pour lesquelles le 

responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône a reçu délégation du Directeur 

Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de 

la région P.A.C.A. en matière de  : 

 

Répartition du personnel dans les collèges électoraux et répartition des sièges entre les 

différentes catégories dans les procédures d’élection des comités sociaux et économiques; 

 

Article 2 : La présente décision abroge, à compter de sa date de publication au receuil des actes 

administratifs, la décision du 28 août 2018, publiée au RAA du 30 août 2018 portant 

subdélégation de signature. 

 

Article 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

des Bouches-du-Rhône. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 05 novembre 2018 

 

P/ le DIRECCTE et par délégation, 

Le Directeur Régional Adjoint, 

Responsable de l’Unité Départementale 

des Bouches-du-Rhône, 

 

 

 

 

Michel BENTOUNSI 
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DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur 

13-2018-11-05-002

DECISION PORTANT SUBDELEGATION DE

SIGNATURE du Directeur Régional Adjoint Responsable

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la

DIRECCTE PACA sur le champ Travail

DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur  - 13-2018-11-05-002 - DECISION PORTANT SUBDELEGATION DE SIGNATURE du Directeur Régional Adjoint
Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA sur le champ Travail 12



 
 

MINISTERE DU TRAVAIL 
 

 

Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE Provence-Alpes Côte d’Azur 
DIRECTION 

 

 

DECISION  

PORTANT SUBDELEGATION DE SIGNATURE 

du Directeur Régional Adjoint Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, 

du Travail et de l’Emploi de la Région Provence Alpes Côte d’Azur 

 

 

 
VU le Décret 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le Décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 et 
notamment l’article 20 concernant l’exercice des missions relatives aux actions d’inspection de la 
législation du travail ; 
 
VU les articles R. 8122.1 et R 8122-2 du Code du Travail ; 
 
VU le Code Rural ; 
 
VU le Décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 
 
VU l’arrêté ministériel en date du 18 avril 2012 portant nomination comme Responsable de l’Unité 
Départementale des Bouches-du-Rhône, M. Michel BENTOUNSI, directeur régional adjoint des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 
 
VU l’arrêté du Ministre de l’Economie, des Finances et de l’Industrie et du Ministre du Travail, de 
l’Emploi, de la Formation Professionnelle et du Dialogue Social du 1

er
 mars 2017 portant prorogation du 

mandat de M. Michel BENTOUNSI pour une durée de trois ans ; 
 
VU la décision du 26 Octobre 2018 du Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail et de l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur portant délégation de signature à 
M. Michel BENTOUNSI, Directeur Régional Adjoint, Responsable de l’Unité Départementale des 
Bouches-du-Rhône, dans le domaine relevant des actions d’inspection de la législation du travail ; 

DECIDE 

 

Article 1: Délégation permanente est donnée aux responsables des services désignés ci-après : 
 
o Madame Sylvie BALDY, Directrice Adjointe du Travail 
o Monsieur Jérôme CORNIQUET, Directeur du Travail  
o Madame Géraldine DANIEL, Directrice Adjointe du Travail 
o Madame Delphine FERRIAUD, Directrice Adjointe du Travail  
o Madame Annick FERRIGNO, Directrice Adjointe du Travail 
o Monsieur Matthieu GREMAUD, Directeur Adjoint du Travail 
o Madame Dominique GUYOT, Directrice du Travail 
o Monsieur Max NICOLAIDES, Directeur Adjoint du Travail 
o Monsieur Stanislas MARCELJA, Directeur Adjoint du Travail  
o Monsieur Rémy MAGAUD, Directeur Adjoint du Travail 
o Madame Pascale ROBERDEAU, Directrice du Travail 

à l’effet de signer, au nom du Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail et de l’Emploi de la région Provence Alpes Côte d’Azur, les décisions 
mentionnées dans l’annexe ci-après, pour lesquelles le Responsable de l’Unité Départementale des 
Bouches-du-Rhône a reçu délégation du Directeur Régional. 
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2 

 

 
 
 
 
Article 2 : La décision n° 13-2018-01-16-003 du 16 Janvier 2018, publiée au Recueil des Actes 
Administratifs 13-2018-014 le 18 Janvier 2018, est abrogée.  
 
 

Article 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Bouches-du-Rhône. 
 
 
A Marseille, le 5 Novembre 2018 
 
 
 
 
   Pour le DIRECCTE PACA et par délégation 
   Le Directeur Régional adjoint des entreprises, 
   de la concurrence, de la consommation, 
   du travail et de l’emploi,  
   Responsable de l’Unité Départementale 
   des Bouches du Rhône, 
 
 
 
 
   Michel BENTOUNSI 
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3 

 

 

NATURE DU POUVOIR Texte 

 

EGALITE PROFESSIONNELLE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES  

 

- Décision d’opposition au plan pour l’égalité professionnelle 

 

Code du travail 

L. 1143-3  

D. 1143-6 

 

- Décision, sur demande d’un employeur, de l’appréciation de la conformité ou de la non-

conformité d’un accord ou d’un plan d’action aux dispositions de l’article L. 2242-8 

 

Code du travail 

L.2242-9 

 

 

RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDETERMINEE 

 

 Licenciement pour motif économique. 

 

- Traitement de la contestation de recours à un expert par le Comité social et économique 

 

 

 

 

- Contestation relative à l’expertise décidée par un CSE dans le cadre d’une procédure de 

licenciement économique   

 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 1233-34 

R. 1233-3-3 

 

 

Code du travail 

L. 1233-35-1 

 

 

 

- Avis sur la procédure et observations relatives aux mesures sociales pour les procédures 

ouvertes par les entreprises non soumises à l’obligation d’établir un PSE 

 

 

 

Code du travail 

L. 1233-53 

L. 1233-56 

D. 1233-11  

 

 

 

- Proposition pour compléter ou modifier le plan de sauvegarde de l’emploi  

 

 

Code du travail 

L. 1233-57 

L. 1233-57- 2 

 

 

- Décision de validation de l’accord collectif mentionné à l’article L. 1233-24-1 du code 

du travail 

 

 

Code du travail  

L. 1233-57-2 

 

 

- Décision d’homologation du document unilatéral de l’employeur mentionné à l’article 

L.1233-24-4 du Code du travail 

 

 

Code du travail 

L. 1233-57-3 

 

 

- Injonction prise sur demande formulée par le CE, les DP ou le CSE, ou, en cas de 

négociation d’un accord mentionné à l’article L. 1233-24-1, par les organisations 

syndicales représentatives de l’entreprise 

 

 

Code du travail 

L. 1233-57-5 

 

 

 Autre cas de rupture 

 

- Décision d’homologation ou refus d’homologation des conventions de rupture 

conventionnelle 

 

 

Code du travail 

L. 1237-14 

R. 1237-3 

 

  

- Décision de validation ou de refus de validation des accords collectifs portant rupture 

conventionnelle collective   

 

Code du travail 

L. 1237-19-3 

L. 1237-19-4 

  

  

DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur  - 13-2018-11-05-002 - DECISION PORTANT SUBDELEGATION DE SIGNATURE du Directeur Régional Adjoint
Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA sur le champ Travail 15



4 

 

CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE DETERMINEE ET CONTRAT DE TRAVAIL 

TEMPORAIRE 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à l’interdiction de conclure un 

contrat de travail à durée déterminée pour effectuer certains travaux dangereux 

 

 

Code du travail 

 

L. 1242-6  

L. 4154-1 

D. 4154-3 

NATURE DU POUVOIR Texte 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à l’interdiction de recourir au 

travail temporaire pour effectuer certains travaux dangereux 

 

 

Code du travail 

L. 1251-10  

L. 4154-1 

D. 4154-3 

 

 

GROUPEMENT D’EMPLOYEURS 

 

- Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un groupement d’employeur n’entrant 

pas dans le champ d’une même convention collective 

 

 

Code du travail 

 

L. 1253-17  

 

- Décision accordant, refusant d’accorder ou retirant l’agrément d’un groupement 

d’employeurs pour le remplacement de chefs d’exploitation agricole ou d’entreprises 

artisanales, industrielles ou commerciales ou de personnes physiques exerçant une 

profession libérale 

 

 

Code du travail 

R. 1253-22 

R. 1253-27 

 

 

 

- Demande au groupement d’employeur de choisir une autre convention collective 

 

 

Code du travail  

R. 1253-26 

 

 

EXERCICE DU DROIT SYNDICAL 

 

- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de délégué syndical 

 

 

Code du travail 

 

L. 2143-11  

R. 2143-6 

 

 

 

- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de représentant de section 

syndicale 

 

 

Code du travail  

L. 2142-1-2 

L. 2143-11 

R. 2143-6 

 

 

MESURE DE L’AUDIENCE DE LA REPRESENTATIVITE SYNDICALE 

 

- Traitement des recours gracieux sur les listes électorales 

 

 

Code du travail  

R. 2122-21 

R. 2122-23 

R.2122-27 
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INSTITUTIONS REPRESENTATIVES DU PERSONNEL 

 

 Délégués du personnel 

 

- Reconnaissance du caractère d’établissement distinct ou de la perte de la qualité 

d’établissement distinct 

 

 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 2314-31 

 Comité d’entreprise 

 

 

 

- Reconnaissance du caractère d’établissement distinct ou de la perte de la qualité 

d’établissement distinct 

 

- Surveillance de la dévolution des biens du Comité d’Entreprise en cas de cessation 

définitive 

 

 Comité central d’entreprise 

 

- Nombre d’établissements distincts et répartition des sièges entre les différents 

établissements et les différentes catégories 

 

Code du travail 

L. 2322-5 

 

Code du travail  

R. 2323-39 

 

 

 

Code du travail 

L. 2327-7 

 Comité d’entreprise européen 

 

- Décision accordant ou refusant l’autorisation de suppression du comité d’entreprise 

européen 

 

 

 

Code du travail 

L. 2345-1 

 Comité de groupe 

 

- Répartition des sièges entre les élus du ou des collèges électoraux 

 

 

 

Code du travail  

L. 2333-4  

 

- Désignation du remplaçant d’un représentant du personnel ayant cessé ses fonctions 

 

 

 

Code du travail  

L. 2333-6  

 Comité Social et Economique (CSE)   

 

- Traitement de la contestation de la décision unilatérale de l’employeur sur la qualité 

et/ou le nombre d’établissements distincts du CSE 

 

Code du travail  

R. 2313-1  

R. 2313-4 

R. 2313-2  

 

- Surveillance de la dévolution des biens du CSE en cas de cessation définitive de 

l’activité de l’entreprise  

 

Code du travail 

R. 2312-52 

 Comité Social et Economique (CSE) au niveau de l’Unité Economique et Sociale  

 

- Nombre et périmètre des établissements distincts du Comité Social et Economique au 

niveau de l’unité économique et sociale 

 

 

Code du travail  

L.3213-8 

R. 2313-4 

 

REGLEMENT DES CONFLITS COLLECTIFS 

 

- Avis au préfet sur la nomination des membres des commissions de conciliation 

 

 

Code du travail 

 

R. 2522-14 
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DUREE DU TRAVAIL 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée maximale 

hebdomadaire absolue de travail. 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 3121-21 

R. 3121-10 

NATURE DU POUVOIR Texte 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée hebdomadaire 

maximale moyenne du travail de 44 h calculée sur 12 semaines consécutives prévue à 

l’article L. 3121-23 concernant une entreprise.  

 

 

Code du travail  

L. 3121- 24 

R. 3121-11 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée hebdomadaire 

maximale moyenne du travail de 46h prévue aux articles L. 3121-23 et L. 3121-24 

concernant un secteur d’activité au niveau local ou départemental. 

 

 

Code du travail  

L. 3121-25 

R. 3121-11 

 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée moyenne maximale 

du travail prévue à l’article L. 3121-23 et L. 3121-24 à une entreprise en cas de situation 

exceptionnelle. 

 

 

Code du travail  

R. 3121-16 

 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une autorisation de dérogation à la durée 

maximale hebdomadaire absolue du travail dans le secteur agricole. 

 

Code rural et de la 

pêche maritime  

L. 713-13   

 

 

- Décision de suspension pour des établissements spécialement déterminés, de la faculté de 

récupération des heures perdues suite à une interruption collective du travail, en cas de 

chômage extraordinaire et prolongé dans une profession. 

 

Code du travail 

R. 3121-32  

 

COMMISSION PARITAIRE D'HYGIENE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS 

DE TRAVAIL 

 

- Décision de nomination des représentants titulaires et suppléants, à la commission 

paritaire d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail mentionnée à l'article L. 717-7 

 

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

 

D. 717-76 

 

CONGES PAYES 

 

- Désignation des membres des commissions instituées auprès des caisses de congés payés 

du BTP 

 

 

Code du travail 

 

D. 3141-35 

 

REMUNERATION MENSUELLE MINIMALE 

 

- Allocation complémentaire ; Proposition de versement direct aux salariés de la part de 

l’Etat  

Code du travail 

 

R.3232-6  

 

 

ACCORDS D’INTERESSEMENT OU DE PARTICIPATION ET REGLEMENT 

D’UN PLAN D’EPARGNE SALARIALE 

 

 Accusé de réception des dépôts 

 

- des accords d’intéressement 

 

 

 

Code du travail 

 

 

 

L. 3313-3 

L. 3345-1 

D. 3313-4 

D. 3345-5 
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NATURE DU POUVOIR Texte 

 

- des accords de participation 

 

 

 

Code du travail  

L. 3323-4 

L. 3345-1 

D. 3323-7 

D. 3345-5 

 

 

- des plans d’épargne salariale et de leurs règlements 

 

Code du travail  

L. 3332-9 

L. 3345-1 

R. 3332-6 

D. 3345-5 

 

 Contrôle lors du dépôt 

 

- Demande de retrait ou de modification de dispositions illégales 

 

 

Code du travail  

L 3345-2 

 

RECOURS GRACIEUX SUR LES LISTES ELECTORALES RELATIVES AU 

SCRUTIN CONCERNANT LES ENTREPRISES DE MOINS DE ONZE SALARIES  

 

- Décision prise sur recours gracieux en matière d’inscription sur la liste électorale du 

scrutin de mesure de la représentativité des entreprises de moins de onze salariés, 

déposés à l’unité départementale 

 

 

 

Code du travail  

R. 2122-23 

 

 

HYGIENE ET SECURITE 

 

 Local dédié à l’allaitement  

 

- Décisions d’autorisation ou de refus de dépasser provisoirement le nombre maximal 

d’enfants pouvant être accueillis dans un même local 

 

 

 

 

Code du travail  

 

R. 4152-17  

 

 

 Aménagement des lieux et postes de travail 

 

- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du 

code du travail en matière de conception des lieux de travail relatives au risque 

d’incendie, d’explosion et évacuation 

 

Code du travail  

R. 4216-32 

 

 

 

- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du 

code du travail en matière d’utilisation des lieux de travail relatives au risque d’incendie, 

d’explosion et évacuation 

 

 

Code du travail  

R. 4227-55 

 

 Présidence du comité interentreprises de santé et de sécurité au travail Code du travail 

R. 4524-7 

 

  Prévention des risques liés à certaines opérations 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux dispositions des articles 

R.4533-2 à R. 4533-4 du code du travail 

-  

 

Code du travail  

R. 4533-6 

R. 4533-7 

 Travaux insalubres ou salissants  

 

- Décision accordant ou refusant une dispense à l’obligation de mettre à disposition du 

personnel des douches journalières lorsque les travaux visés s’effectuent en appareil clos 

 

Code du travail 

L. 4221-1 

article 3 arrêté du 23 

juillet 1947 modifié 
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NATURE DU POUVOIR Texte 

 

 Risques particuliers dans les établissements pyrotechniques 

 

- Décision de prolongation du délai d’instruction de l’étude de sécurité  

 

 

 

 

Code du travail 

R. 4462-30 

 

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l'étude de sécurité  

 

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

- Demande de transmission des compléments d’information 

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

- Demande d’essais complémentaires par un organisme compétent nécessaires à 

l’appréciation des risques éventuels et de l’efficacité des moyens de protection 

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux articles R 4462-10, 

R 4462-13, R 4462-17 à 21, R 4462-32 du Code du travail 

 

 

Code du travail  

R. 4462-36 

 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation en cas d’incompatibilité entre 

les dispositions du Code du travail et les exigences fixées par d’autres réglementations en 

vue de la mise en œuvre d’impératifs de sécurité et que l’on peut obtenir un niveau de 

sécurité des travailleurs le plus élevé possible par l’application de mesures 

compensatoires 

 

 

Code du travail  

R. 4462-36 

 

 

 

 

 Règles de sécurité applicables lors des travaux réalisés dans le cadre d’un 

chantier de dépollution pyrotechnique 

 

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l’étude de sécurité et décision de prolongation 

du délai d’instruction 

 

 

Code du travail  

Article 8 décret  

n°2005-1325  

du 26 octobre 2005 

 

 

- Décision demandant au maître d’ouvrage d’effectuer ou faire effectuer les essais ou 

travaux complémentaires à l’appréciation des risques et de l’efficacité des mesures ou 

moyens de protection envisagés 

 

Code du travail  

Article 8 décret  

n°2005-1325  

du 26 octobre 2005 

 

 

 Mises en demeure sur les principes généraux de prévention et obligation 

générale de santé et sécurité 

 

 

Code du travail  

L. 4721-1 

 

 

 Dispositions pénales : Avis au tribunal sur le plan de réalisation des mesures 

propres à rétablir des conditions normales de santé et de sécurité au travail 

 

 

Code du travail  

L. 4741-11 

 

 

 Autorisation ou refus d’autoriser le dépassement des valeurs limites 

d’exposition aux champs électromagnétiques pour l’utilisation d’IRM à des fins 

médicales. 

 

 

Code du travail  

R. 4453-31 

R. 4453-34 
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TRAVAILLEURS SAISONNIERS AGRICOLES 

- Décision de dérogation collective aux règles d’hébergement des travailleurs saisonniers 

agricoles  

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

R.716-16-1  

 

 

NATURE DU POUVOIR Texte 

 

TRAVAILLEURS HANDICAPES 

 

- Proposition de désignation de deux représentants des organisations syndicales à la 

Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées 

 

 

Code de l’action sociale 

et des familles 

R. 241-24  

 

 

 

INDEMNISATION DES TRAVAILLEURS INVOLONTAIREMENT PRIVES 

D’EMPLOI 

 

- Détermination du salaire de référence pour les travailleurs migrants 

 

 

Code du travail 

 

 

R. 5422-3 

 

 

- Décision déterminant les périodes d’arrêts saisonniers de travail par suite d’intempéries 

pour les entreprises du BTP 

 

Code du travail 

L. 5424-7 

 

 

CONTRAT D’APPRENTISSAGE 

 

- Décision de suspension du contrat d’apprentissage avec maintien de la rémunération 

 

 

 

 

Code du travail 

R. 6225-9 

 

- Décision autorisant ou refusant d’autoriser la reprise du contrat d’apprentissage 

 

Code du travail  

L. 6225-5 

 

 

- Interdiction, pour une durée déterminée, de recrutement de nouveaux apprentis ou de 

jeunes en contrat d’insertion en alternance 

 

 

Code du travail  

L. 6225-6 

 

 

- Décision mettant fin ou refusant de mettre fin à l’interdiction de recruter de nouveaux 

apprentis et fin de l’interdiction 

 

 

Code du travail 

R. 6225-11 

 

JEUNES TRAVAILLEURS 

 

- Décision de suspension ou de refus de suspension du contrat de travail ou de la 

convention de stage d’un jeune travailleur 

 

 

 

Code du travail  

L. 4733-8 

 

 

- Décision de reprise ou refus de reprise du contrat de travail ou de la convention de stage 

du jeune travailleur 

 

 

Code du travail  

L. 4733-9 

 

 

 

- Décision d’interdiction de recruter ou d’accueillir des jeunes travailleurs. 

 

 

Code du travail  

L. 4733-10 

FORMATION PROFESSIONNELLE 

 

 Contrat de professionnalisation  

 

- Décision de retrait de l’exonération des cotisations sociales 

 

 

Code du travail 

 

R. 6325-20 
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NATURE DU POUVOIR Texte 

 

  Titre professionnel 

 

- Désignation du jury du titre professionnel  

 

 

 

Code de l’éducation 

R. 338-6  

 

 

- Délivrance du titre professionnel, des certificats de compétence professionnelle et 

certificats complémentaires 

 

 

Code de l’éducation 

R.338-7 

 

 

DEPÔT DES COMPTES ANNUELS DES SYNDICATS PROFESSIONNELS DE 

SALARIES OU D’EMPLOYEURS 

 

- Dépôt des comptes des organisations syndicales et professionnelles dont les ressources 

sont inférieures à 230 000 euros 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 2135-5  

 

TRAVAIL A DOMICILE 

 

- Demande de vérification de la comptabilité du donneur d’ouvrage 

 

 

Code du travail 

 

R.7413.2 

 

 

- Avis au Préfet sur la composition de la commission départementale compétente pour 

donner un avis sur les temps d’exécution 

 

 

Code du travail  

R.7422-2 

 

 

CONTRIBUTION SPECIALE POUR EMPLOI D'ETRANGER SANS TITRE DE 

TRAVAIL 

 

- Engagement de la procédure préalable à la décision de l’OFII et avis sur la possibilité de 

faire application de la règle de Solidarité financière du donneur d’ordre 

 

 

Code du travail 

 

 

D. 8254-7  

D. 8254-11 

 

 

INSPECTION DU TRAVAIL 

 

- Organisation de la suppléance de prérogatives au sein d’une section  

 

 

Code du travail 

R. 8122-11 

 

- Saisine du ministre du Travail en cas de désaccord relatif aux constatations de 

l’inspecteur du travail ou du contrôleur du travail dans un établissement public  

 

Code du travail 

R. 8113-8 

 

SANCTIONS ADMINISTRATIVES  

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 8115-1 du 

code du travail, mise en œuvre de la procédure contradictoire. 

Code du travail 

L.8115-5 alinéa 1 

R. 8115-10 

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

L. 719-10 

 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives relatifs aux manquements aux 

articles L. 124-8, L. 124-14 et L. 124-9 1
er
 alinéa du code de l’éducation. Mise en œuvre 

de la procédure contradictoire. 

 

Code du travail 

R. 8115-2 

R. 8115-6 

 

NATURE DU POUVOIR Texte 
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- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 1325-1 du 

code des transports, mise en œuvre de la procédure contradictoire. 

 

 

Code du travail  

L.8115-5 alinéa 1 

R. 8115-10 

 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues aux articles L. 1264-1 et 

L.1264-2 du code du travail et R.1331-11 du code des transports. Mise en œuvre de la 

procédure contradictoire. 

 

 

Code du travail  

R. 8115-2 

 

 

 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 1263-6 du 

code du travail relatives au non-respect de la décision administrative de suspension 

temporaire de la réalisation de la prestation de service. Mise en œuvre de la procédure 

contradictoire  

 

 

Code du travail 

R. 8115-2 

 

 

- Décision de suspension temporaire de la réalisation de la prestation de service 

internationale pour des faits prévus aux articles L.1263-3, L.1263-4-1 et L. 1263-4-2 du 

code du travail  

 

Code du travail  

L. 1263-4 

L. 1263-4-1 

L. 1263-4-2 

R. 1263-11-3 

R. 1263-11-4 

 

 

- Cessation de la suspension temporaire d’une prestation de services en application de 

l’article L.1263-4 ou L. 1263-4-1 du code du travail  

 

Code du travail  

R. 1263-11-6 

 

- Instruction des rapports relatifs à la sanction administrative prévue à l’article L. 8291-2  

du code du travail (carte d’identification professionnelle  des salariés du Bâtiment et des 

Travaux publics). Mise en œuvre de la procédure contradictoire. 

 

 

 

 

Code du travail  

L.8291-2 alinéa 1 

R. 8115-2 

R. 8115-7 

R. 8115-8 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de manquement à l’obligation de 

déclaration d’un chantier forestier ou sylvicole ; mise en œuvre de la procédure 

contradictoire 

 

 

Code rural et de la 

pêche maritime  

L. 719-10-1 

 

TRANSACTION PENALE  

 

Mise en œuvre de la transaction pénale  

 

 

Code du travail  

L. 8114-4 

R. 8114-3 

R. 8114-6 
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Direction départementale des territoires et de la mer

13-2018-10-19-009

Arrêté préfectoral portant prolongation de la durée de

validité de l'arrêté d'identification des points d'eau à

prendre en compte pour l'application de l'arrêté du 4 mai

2017 relatif à la mise sur le marché et à l'utilisation des

produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés

à l'article  L.253-1 du code rural et de la pêche maritime
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 

 
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  
 

Portant prolongation  
de la durée de validité  de l’arrêté d’identification des points d’eau à prendre en compte 

pour l’application de l’arrêté du 4 mai 2017 relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation 
des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code 

rural et de la pêche maritime 
 

 ---------- 
 

Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

 ---------- 
 

 
 

 
VU la directive 2009/128/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 
2009 instaurant un cadre d’action communautaire pour parvenir à une utilisation des 
pesticides compatible avec le développement durable ; 
 
VU la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 
établissant un cadre pour une politique communautaire de l'eau ; 
 
VU le Code rural et de la pêche maritime, et notamment l’article L. 253-7 qui permet à 
l’autorité administrative d’interdire ou d’encadrer l'utilisation des produits 
phytopharmaceutiques dans des zones particulières, et notamment les zones 
protégées mentionnées à l'article L. 211-1 du code de l'environnement ; 
 
VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L1311-2 à 4 ; 
 
VU le Code de l’Environnement, et notamment les articles L 110-1 et suivants, fixant le 
principe de non régression en matière de protection de l’environnement, 
 
VU l'article L. 211-1 du Code de l'Environnement, qui vise à protéger les eaux et à 
lutter contre toute pollution par déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou 
indirects de matières de toute nature et plus généralement par tout fait susceptible 
de provoquer ou d'accroître la dégradation des eaux en modifiant leurs 
caractéristiques physiques, chimiques, biologiques ou bactériologiques, qu'il s'agisse 
des eaux superficielles, souterraines ou des eaux de la mer dans la limite des eaux 
territoriales ; 
 
VU l’article L215-7-1 du code de l’environnement qui définit les cours d ‘eau, 
 
VU l’arrêté d’identification des points d’eau à prendre en compte pour l’application de 
l’arrêté du 4 mai 2017 relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits 
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phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et 
de la pêche maritime et notamment la définition des points d’eau qui renvoie vers un 
arrêté préfectoral ; 
 
 
CONSIDERANT que la directive 2000/60/CE du Parlement européen impose aux 
États membres des obligations de qualité chimique et biologique des eaux 
superficielles et souterraines ; 
 
CONSIDERANT que lors d’écoulements (permanents ou intermittents), les eaux de 
ruissellement pouvant contenir des produits phytosanitaires sont acheminées dans 
les cours d’eau, plans d’eau, fossés et points d’eau et peuvent en conséquence 
engendrer une pollution des eaux ; 
 
CONSIDERANT que la cartographie spécifique des points d’eau est en cours de 
concertation ; 
 
 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 
 

 
 

ARRETE 
 

Article 1 : prolongation de la durée  de validité d e l’arrêté  
La durée de validité de l’arrêté préfectoral, portant identification des points d’eau à 
prendre en compte pour l’application de l’arrêté du 4 mai 2017 relatif à la mise sur le 
marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants 
visés à l’article L.253-1 du code rural et de la pêche maritime, est prolongée de 6 
mois à partir de la date d’échéance initialement établie, soit le 20 octobre 2018. 
 
 

Article 2 : délais et voie de recours  
 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de la 
publication de la présente décision. 

 
Article 3 : Exécution  

 
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des Bouches-du-
Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et des services 
déconcentrés de l’Etat. 
 
        Le 19 Octobre 2018 
 
          Pour le Préfet 

 la Secrétaire Générale 
 
Magali CHARBONNEAU 
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Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône

13-2018-10-31-004

Arrêté portant interdiction de port, de transport, de

détention et usage d’engins

pyrotechniques aux abords du stade Orange Vélodrome

lors de la rencontre de football

opposant l’Olympique de Marseille à l’équipe de Dijon

le dimanche 11 novembre 2018 à 17h00
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PRÉFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 
 
 

Arrêté portant interdiction de port, de transport, de détention et usage d’engins 
pyrotechniques aux abords du stade Orange Vélodrome lors de la rencontre de football 

opposant l’Olympique de Marseille à l’équipe de Dijon 
le dimanche 11 novembre 2018 à 17h00 

 
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de l’ordre national du Mérite 

 
 
 
 
 
 
Vu le code pénal, 
 
Vu le code du sport, notamment son article L. 332-8 
 
Vu la loi N° 79-587 du 11 juillet 1979 modifiée relative à la motivation des actes 
administratifs et à l’amélioration des relations entre l’administration et le public ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements, 
notamment son article 78-2 selon lequel le Préfet de police des Bouches du Rhône met en 
œuvre dans le département des Bouches du Rhône la politique nationale de sécurité 
intérieure ;  
 
Vu le décret du 3 décembre 2014 portant nomination de M. Christophe REYNAUD en qualité 
de directeur de cabinet du préfet de police des Bouches du Rhône ; 
 
Vu le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de 
Préfet de police des Bouches du Rhône ; 
 
Vu la circulaire du Ministère de l’Intérieur du 24 novembre 2015 relative à la sécurité des 
rencontres de football ; 
 
Considérant que l’usage d’engins pyrotechniques aux abords du stade Orange vélodrome 
risque d’entraîner des mouvements de panique dans la foule ; 
 
Considérant la rencontre de football qui a lieu le dimanche 11 novembre 2018 à 17h00, au 
stade Orange Vélodrome de Marseille entre l’Olympique de Marseille et l’équipe de Dijon ; 
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ARRÊTE :  

 
 
Article 1er : Le port, le transport, la détention et l’usage d’engins pyrotechniques sont interdits 
le dimanche 11 novembre 2018 de 8h00 à 23h30, dans le périmètre défini ci-après : 
 

- Boulevard du Dr Rodoccanacchi, 
- Avenue du Prado 
- Boulevard Latil 
- Boulevard Rabatau jusqu’à la rue Raymond Teisseire 
- Rue Raymond Teisseire 
- Place de la Pugette 
- Rue Augustin Aubert jusqu’au boulevard Ganay 
- Boulevard Ganay jusqu’au boulevard Michelet 
- Boulevard Barral du Boulevard Michelet jusqu’à l’avenue de Mazargues 
- Avenue de Mazargues jusqu’au Prado 2 
- Rue Jean Mermoz jusqu’au boulevard Rodoccanacchi. 

 
Article 2 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et sanctionnées par tout officier 
de police judiciaire ou tout agent de la force publique habilité à dresser procès-verbal, 
conformément aux lois et règlement en vigueur. 
 
Article 3 : Le directeur de cabinet du Préfet de police des Bouches-du-Rhône et le directeur 
départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
des Bouches-du-Rhône et de la préfecture de police des Bouches-du-Rhône, notifié au 
Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance de Marseille, affiché à la 
mairie de Marseille et aux abords immédiats du périmètre défini à l’article 1er. 
 
 

 
   Fait à Marseille le 31 octobre 2018 

 
 

  
Pour le Préfet de police 
des Bouches-du-Rhône, 
le directeur de cabinet 

 
Signé 

 
 

Christophe REYNAUD 
 
 
 
 
 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire 
l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa parution 

Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône - 13-2018-10-31-004 - Arrêté portant interdiction de port, de transport, de détention et usage d’engins
pyrotechniques aux abords du stade Orange Vélodrome lors de la rencontre de football
opposant l’Olympique de Marseille à l’équipe de Dijon
le dimanche 11 novembre 2018 à 17h00

29



Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2018-10-23-009

Arrêté portant modification des statuts du syndicat mixte

"gestion intégrée, prospective et restauration de

l'Etang-de-Berre (GIPREB)
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2018-11-02-006

Arrêté préfectoral n°2018-353 MED du 2 novembre 2018

portant mise en demeure envers la société HARIBO, à

Marseille de régulariser la situation administrative de ses

équipements sous pression

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2018-11-02-006 - Arrêté préfectoral n°2018-353 MED du 2 novembre 2018 portant mise en demeure envers la société
HARIBO, à Marseille de régulariser la situation administrative de ses équipements sous pression 45



PREFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

PREFECTURE

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ, DE LA LÉGALITÉ ET DE 
L’ENVIRONNEMENT

BUREAU DES INSTALLATIONS ET TRAVAUX REGLEMENTES
POUR LA PROTECTION DES MILIEUX
Affaire suivie par : M. CAPSETA-PALLEJA
� � � � 04 84 35 42 77
� alexandre.capseta-palleja@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n°2018-353 MED

Marseille, le 2 novembre 2018

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°2018-353 MED
portant mise en demeure envers la société HARIBO, à Marseille

de régulariser la situation administrative de ses équipements sous pression

-----------------------------

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE, ALPES, CÔTES D’AZU R,
PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Vu le chapitre VII du titre V de son livre V du Code de l’environnement, notamment son article L.557-28 ;

Vu l’arrêté ministériel du 20 novembre 2017 relatif au suivi enservice des équipements sous pression et des
récipients à pression simples, notamment ses articles 15 à 25 ;

Vu la visite d’inspection réalisée le 25 octobre 2017 ;

Vu le rapport de l’administration du 1er décembre 2017, référencé D-1632-2017-SPR ;

Vu la visite d’inspection réalisée le 10 octobre 2018 ;

Vu l’arrêté du 26 octobre 2018 portant organisation de l’intérim des fonctions de secrétaire général de la
préfecture des Bouches-du-Rhône ;

Considérant que la société HARIBO exploite une usine de production de confiseries, située au 67 boulevard
Capitaine Gèze, à Marseille ;

Considérant que la société HARIBO dispose d’équipements sous pression participant à la production ;

.
Considérant que la visite du 25 octobre 2017 a mis en évidence 7 constats (5non-conformités et 2
remarques) transmis par courriel du 26 octobre 2017 ;

Considérant que l’exploitant a fait part de ses propositions d’actions correctives par courriel des 16 et 23
novembre 2017 ;

Considérant que les constats n°2, 3 et 5 ont été soldés le 2 février 2018 et le 8 juin 2018 ;
…/...
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Considérant que lors de la visite d’inspection du 10 octobre 2018 susvisée, il a été constaté que les actions
correctives engagées par l’exploitant n’ont pas été réalisées pour les constats n°1 et 6 :

➢ Constat n°1 : La liste des équipements sous pression (ESP) exploités sur le site d’HARIBO Marseille
n’est pas conforme :
• la catégorie, au sens de l’arrêté ministériel du 21 décembre 1999, n’est pas renseignée,
• des données sont erronées (périodicité des inspections périodiques des chaudières, la liste des

groupes froids, la date de requalification périodique de lachaudière n°F4178, la désignation de
certains ESP.

➢ Constat n°6 : Certains équipements sous pression exploités sur le site ont des caractéristiques qui les
soumettent aux dispositions de l’article 2 de l’arrêté ministériel du 20 novembre 2017. Or, ces
équipements sont utilisés en dessous de ces seuils et ne fontl’objet d’aucun contrôle réglementaire
alors que les marquages restent présents (exemple : les cuiseurs dans les ateliers cuisson et coulée) ;

Considérant en particulier que la liste incomplète des ESP exploités n’est pas conforme aux dispositions de
l’article 6 §III de l’arrêté ministériel du 20 novembre 2017 ;

Considérant que les équipements visés par le constat n°6 disposent toujours d’un marquage et n’ont pas fait
l’objet des contrôles réglementaires (inspection et requalification périodiques) ;

Considérant par conséquent que cette situation est de nature à porter préjudice aux intérêts mentionnés à
l’article L.557-1 du Code de l’environnement, et en particulier à la protection de l’environnement et à la
sécurité, sans pour autant qu’il soit démontré l’existencede dangers graves et imminents pour la santé, la
sécurité publique ou l’environnement ;

Considérant que la société HARIBO, conformément aux dispositions de l’article L.171-8 du Code de
l’environnement, doit être mise en demeure de régulariser sa situation ;

Sur proposition de la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement PACA ;

ARRÊTE

Article 1

La société HARIBO, exploitant des installations implantées à Marseille, est mise en demeure de régulariser
sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté :

• la situation administrative des cuiseurs dans les ateliers Cuisson et Coulée,
• la liste des équipements sous pression exploités, conformément aux dispositions de l’article 6 §III de

l’arrêté ministériel du 20 novembre 2017.

Article 2

Dans le cas où les obligations prévues par le présent arrêté ne seraient pas satisfaites conformément aux
dispositions de l’article 1 du présent arrêté, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être
engagées, il pourra être pris à l’encontre de l’exploitant les sanctions prévues à l’article L.171-8 du Code de
l’environnement.
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Article 3 : Publicité

Le présent arrêté sera notifié à la société HARIBO et publié au recueil des actions administratifs du
département des Bouches-du-Rhône.

Article 4 : Recours

Conformément à l’article L.171-11 du Code de l’environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction.
En application de l’article R.421-1 du Code de justice administrative, elle peut être déférée au tribunal
administratif de Marseille dans un délai de deux mois suivant la date de notification de l’arrêté.

Article 5 : Exécution

- Le secrétaire général par intérim de la préfecture des Bouches-du-Rhône
- Le maire de Marseille,
- La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la Région Provence-Alpes-
Côté d’Azur,
- Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,
- Le commandant du bataillon des Marins-Pompiers de Marseille,
- Le directeur départemental des services d’incendie et de secours.

Et toute autorité de police et de gendarmerie,

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l’exécution du présent arrêté dont copie leur sera
adressée, ainsi qu’à l’exploitant.

Le sous-préfet d’Aix-en-Provence

Signé :

Serge GOUTEYRON
Chargé de l’intérim des fonctions de

secrétaire général
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2018-11-02-005

Arrêté préfectoral n°2018-357 ESP du 2 novembre 2018

prescrivant à la société HARIBO la réalisation d’une

expertise sur les conditions de fabrication, d’évaluation de

conformité et d’exploitation de certains équipements en

service sur son site de Marseille

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2018-11-02-005 - Arrêté préfectoral n°2018-357 ESP du 2 novembre 2018 prescrivant à la société HARIBO la réalisation
d’une expertise sur les conditions de fabrication, d’évaluation de conformité et d’exploitation de certains équipements en service sur son site de Marseille 49



PREFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

PREFECTURE

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ, DE LA LÉGALITÉ ET DE 
L’ENVIRONNEMENT

BUREAU DES INSTALLATIONS ET TRAVAUX REGLEMENTES
POUR LA PROTECTION DES MILIEUX
Affaire suivie par : M. CAPSETA-PALLEJA
� � � � 04 84 35 42 77
� alexandre.capseta-palleja@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n°2018-357 ESP

Marseille, le 2 novembre 2018

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°2018-357 ESP
Prescrivant à la société HARIBO la réalisation d’une expertise
sur les conditions de fabrication, d’évaluation de conformité

et d’exploitation de certains équipements en service sur son site de Marseille

-----------------------------

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE, ALPES, CÔTES D’AZU R,
PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Vu le chapitre VII du titre V de son livre V du Code de l’environnement, notamment ses articles L.557-56 et
R.557-14-1 ;

Vu l’article R.557-14-2 du Code de l’environnement qui dispose notamment que « l’exploitant s’assure que
les conditions d’utilisation des équipements sont conformes à celles pour lesquelles ils ont été conçus et
fabriqués » et que « les équipements sont maintenus constamment en bon état et vérifiés aussi souvent que
nécessaire » ;

Vu l’arrêté ministériel du 20 novembre 2017 relatif au suivi enservice des équipements sous pression et des
récipients à pression simples ;

Vu la visite d’inspection réalisée le 25 octobre 2017 ;

Vu le rapport de l’administration du 1er décembre 2017, référencé D-1632-2017-SPR ;

Vu la visite d’inspection réalisée le 10 octobre 2018 ;

Vu l’arrêté du 26 octobre 2018 portant organisation de l’intérim des fonctions de secrétaire général de la
préfecture des Bouches-du-Rhône ;

Considérant que la société HARIBO exploite une usine de production de confiseries, située au 67 boulevard
Capitaine Gèze, à Marseille ;

Considérant que la société HARIBO dispose d’équipements sous pression participant à la production ;

…/...
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Considérant que la visite du 25 octobre 2017 a mis en évidence 7 constats (5non-conformités et 2
remarques) transmis par courriel du 26 octobre 2017 ;

Considérant que l’exploitant a fait part de ses propositions d’actions correctives par courriel des 16 et 23
novembre 2017 ;

Considérant que lors de la visite d’inspection du 10 octobre 2018 susvisée, il a été vérifié la réalisation
effective de ces actions correctives ;

Considérant que l’exploitant n’a pas respecté ses engagements et notamment n’a pas vérifié la situation
réglementaire des équipements visés par le constat n°7 repris ci-après :

➢ Constat n°7 : Le volume et la pression de plusieurs équipements ne sont pas connus (exemples non
exhaustifs : le cuiseur sirop de sucre de marque AMMAG, les groupes froids, les 2 sécheurs amidon
de marque SIMON, les batteries chaudes des étuves, les cuiseurs réglisse, les équipements de la
passerelle technique JAPIOT [échangeurs d’air dans caisse]…).
Risque identifié : impossibilité de connaître leur statut réglementaire etdéfaut potentiel de suivi en
service ;

Considérant que l’exploitant, par courriel du 12 octobre 2018, a fourni la liste des équipements concernés,
exploités sur le site de Marseille

EQUIPEMENTS LOCALISATIONS

Sécheur amidon SIMON MAKAT 3

Sécheur amidon SIMON NID 1

Batteries chaudes étuves, nombre 12

Batteries chaudes étuves, nombre 4

Cuiseurs réglisse fourrée, nombre 2

Cuiseurs réglisse JAPIOT, nombre 2

Cuiseurs réglisse mètres roulés, nombre 4

Atelier Coulée rdc

Atelier Coulée 1er étage

Atelier Coulée rdc

Atelier Coulée 1er étage

Atelier Réglisse fourrée

Atelier Régisse 1er étage

Atelier Réglisse plancher 500kg

Considérant de plus que l’exploitant, dans son courriel du 12 octobre 2018, a précisé que les batteries
chaudes ne sont plus utilisées mais restent en place ;

Considérant que cette liste n’est pas cohérente au regard des observations faites lors de la visite d’inspection
du 25 octobre 2017  (exemple : absence des groupes froids) et qu’il convient donc de la faire vérifier ;

Considérant par ailleurs que ces équipements sont potentiellement soumis à des exigences en fabrication et
exploitation ;

Considérant que l’exploitant n’est donc pas en mesure de justifier l’absence de risque sur des équipements
dont les conditions de fabrication, d’évaluation de conformité initiale et d’exploitation ne sont pas
connues avec précision ;
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Considérant toutefois que l’exploitant déclare, par courriel du 12 octobre 2018, l’absence de danger grave et
imminent, sur ces équipements qui sont utilisés sans incident majeur depuis de nombreuses années (plus de
15 ans pour les batteries chaudes, et 30 ans pour les cuiseurs réglisse et les sécheurs amidon) ;

Considérant qu’il convient de vérifier le statut réglementaire de ces équipements de manière à garantir la
préservation des intérêts mentionnés à l’article L.557-1 du Code de l’environnement, et en particulier à la
protection de l’environnement et à la sécurité ;

Considérant par conséquent que la société HARIBO doit, conformément auxdispositions de l’article L.557-
56 du Code de l’environnement, réaliser les vérifications nécessaires sur les équipements concernés.

Sur proposition de la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement PACA ;

ARRÊTE

Article 1

La société HARIBO, dont le siège social est situé 67 Boulevard Capitaine Gèze – 13014 Marseille, est tenue
de respecter les prescriptions du présent arrêté pour son établissement situé à cette même adresse.

Article 2 : Définitions et terminologie

• Exploitant  : la société HARIBO, visée à l’article 1er du présent arrêté ;
• Organisme indépendant compétent : équipe proposée pour la réalisation de l’expertise,

indépendante de l’exploitant, regroupant les connaissances suivantes :
➢ connaissance de la réglementation, des codes, normes et règles de l’art relatives aux équipements

sous pression ;
➢ connaissances générales sur les matériaux, la métallurgie, le soudage, la résistance des matériaux,

les modes de dégradation ;

➢ connaissance des méthodes d’essais non destructifs et destructifs et de leur domaine
d’application ;

➢ connaissance des méthodes de protection des équipements sous pression, telles que la protection
cathodique, le revêtement, etc.

Article 3 : Expertise

L’exploitant fait réaliser à ses frais, par un organisme indépendant compétent dans le domaine des ESP, une
expertise des conditions de fabrication, d’évaluation de conformité initiale et d’exploitation des équipements
concernés comprenant les phases suivantes :

• Désignation de l’organisme ;
• Identification des équipements concernés par l’expertise ;
• Vérification des caractéristiques de ces équipements, et le cas échéant leur soumission aux

exigences réglementaires en fabrication et/ou exploitation ;
• Plan d’action si nécessaire.
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Article 4 : Désignation de l’organisme indépendant compétente

Au plus tard, sous 15 jours à compter de la notification du présent arrêté, et avant désignation de
l’organisme indépendant compétent, l’exploitant présente aux agents de la DREAL concernés le résultat de
ses consultations et indique l’organisme indépendant compétent qu’il compte retenir en présentant les
éléments mentionnés ci-dessus concernant sa qualité d’expert, son indépendance (engagement de l’organisme
indépendant compétent) et sa capacité à respecter les conditions de réalisation de l’expertise et les délais fixés
dans le présent arrêté (engagement de l’organisme indépendant compétent).l'exploitant consulte les sociétés
susceptibles de réaliser le diagnostic en veillant à ce que les sociétés intéressées fournissent des éléments sur
leur qualité d’organisme indépendant compétent tel que défini à l’article 2 du présent arrêté.

L’organisme indépendant compétent réalisant l’expertisene doit pas, pendant les 12 mois précédant sa
commande, être intervenu sur les équipements ni dans toute étude ayant un impact direct sur l’expertise. De
manière générale, les personnes conduisant une évaluationne doivent pas avoir participé directement au
travail faisant l’objet de l’évaluation. De plus, celles-ci ne doivent pas avoir été salariées sur le site ou dans
l’entreprise objet de l’expertise au cours des trois dernières années.

L’organisme indépendant compétent doit avoir des règles lui permettant d’éviter et/ou d’interrompre
l’expertise, soumis à des pressions ou des influences financières, commerciales ou autres, que celles-ci soient
externes ou internes, susceptibles de mettre en doute la qualité de ses travaux.

L’organisme indépendant compétent doit également s’engager à ne pas proposer de prestations en rapport
avec l’expertise dans les 6 mois qui suivent la fin de ce dernier.

L’organisme indépendant compétent doit s’engager à respecter les conditions de réalisation de l’expertise et
les délais fixés dans le présent arrêté.

Article 5 : Identification des équipements concernés par l’expertise

L’exploitant s’engage à transmettre,sous un mois à compter de la notification du présent arrêté, la liste
des équipements sans plaque d’identification, exploités dans les conditions réelles et prévisibles.

Article 6 : Vérifications des caractéristiques de ces équipements

Sous deux mois à compter de la notification du présent arrêté, l’exploitant transmet les caractéristiques
des équipements visés à l’article 5, ainsi que leurs éventuelles soumissions aux dispositions réglementaires
(fabrication, et suivi en service).

L’exploitant justifie que ces équipements ne s’opposent pas aux dispositions de l’article L.557-1 du Code de
l’environnement et peuvent donc être maintenus en fonctionnement.

Article 7 : Plan d’action

Sous trois mois à compter de la notification du présent arrêté, l’exploitant transmettra à la DREAL :
• le rapport de l’expertise ;
• dans le cas où des actions de mises en conformité des équipements visés à l’article 5 sont rendues

nécessaires, un mémoire comportant les actions à réaliser préconisée par l’organisme, accompagnées
d’un échéancier de mise en œuvre proposé par l’exploitant.
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Article 8 : Conditions de réalisation de l’expertise

8.1 : L’organisme indépendant compétent peut faire appel à du personnel extérieur pour renforcer ses
compétences techniques internes sous réserve que le travail soit réalisé suivant les procédures de l’organisme
indépendant compétent, sous son contrôle. Il doit en informer préalablement l’exploitant et la DREAL.

Dans le cas d’une expertise menée conjointement par plusieurs organismes, l’un d’entre eux en assure la
synthèse globale et veille à la cohérence des conclusions.

8.2 : L’organisme indépendant compétent doit avoir mis en place une procédure d’identification, de diffusion
et d’archivage des documents émis pour la réalisation de l’expertise. Notamment, il doit conserver tous les
éléments ayant une influence sur le résultat de l’évaluation, à savoir :

• les éléments à l’origine de l’évaluation ;

• les sources de données ;

• les éléments constitutifs de l’évaluation ;

• les échanges de courriers avec l’exploitant et la DREAL, indispensables à la compréhension du
dossier.

Il devra conserver ces éléments ainsi que le rapport d’expertise durant une période appropriée (au moins 2
ans), dans des conditions permettant leur consultation effective.

8.3 : Le rapport d’expertise, rédigé en français, doit être de nature à permettre à l’exploitant et à
l’administration d’en apprécier pleinement son contenu etde pouvoir faire usage de ses conclusions afin qu’il
n’y ait pas d’équivoque résultant d’une interprétation inadéquate du rapport.

Ce rapport doit également permettre une vérification aiséedes données d’entrée en rappelant les méthodes et
les outils utilisés par l’exploitant. Il doit, dans sa conclusion, hiérarchiser les éventuelles recommandations
afin d’éviter que les plus importantes ne soient noyées dans les recommandations mineures.

L’organisme indépendant compétent met en place un processus qui précise les activités de vérification et de
validation de l’expertise. En particulier, avant la transmission à l’exploitant, il doit s’assurer de la validité du
rapport d’évaluation et de sa conformité à la demande établie lors de la réunion d’ouverture.

Le rapport de l’expertise doit au moins comporter les éléments suivants :
• le nom du ou des experts ayant participé à l’évaluation ainsique leurs rôles respectifs, notamment de

celui ayant assuré la synthèse de tous les travaux ;

• les informations générales relatives à l’expertise (objet, date, identification de l’exploitant et de
l’équipe d’experts, liste des documents examinés, champ du diagnostic) ;

• les références bibliographiques ;

• les limites de l’expertise ;
• le rappel des hypothèses retenues par l’exploitant, leur positionnement par rapport aux pratiques de la

profession ;
• la formulation claire de l’avis de l’organisme indépendantcompétent expert pour chaque point

technique, ainsi que ses préconisations ;

• les échanges techniques avec l’exploitant visant à clarifier les problèmes rencontrés lors de
l’expertise, sans pour autant aboutir nécessairement à un accord : les points d’accord ou de désaccord
sur les préconisations éventuelles sont clairement identifiés.
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Article 9 : Sanctions

En cas de non-respect de l’une des dispositions qui précèdent, il pourra être fait application des dispositions
prévues par l’article L.171-8 du Code de l’environnement, sans préjudice des condamnations qui pourraient
être prononcées par les tribunaux compétents.

Article 10 : Application

Le présent arrêté prend effet à compter de sa date de notification à la société HARIBO.

Article 11 : Publicité

Le présent arrêté sera notifié à la société HARIBO et publié au recueil des actions administratifs du
département des Bouches-du-Rhône.

Article 12 : Recours

Conformément à l’article L.171-11 du Code de l’environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction.
En application de l’article R.421-1 du Code de justice administrative, elle peut être déférée au tribunal
administratif de Marseille dans un délai de deux mois suivant la date de notification de l’arrêté.

Article 13 : Exécution

- Le secrétaire général par intérim de la préfecture des Bouches-du-Rhône,
- Le maire de Marseille,
- La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la Région Provence-Alpes-
Côté d’Azur,
- Le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,
- Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,
- Le commandant du bataillon des Marins-Pompiers de Marseille,
- Le directeur départemental des services d’incendie et de secours.

Et toute autorité de police et de gendarmerie,

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l’exécution du présent arrêté dont copie leur sera
adressée, ainsi qu’à l’exploitant.

Le sous-préfet d’Aix-en-Provence

Signé :

Serge GOUTEYRON
Chargé de l’intérim des fonctions de

secrétaire général
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ
POLICES ADMINISTRATIVES 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle « responsable
d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Vu l'agrément délivré le 19 décembre 2013 autorisant Monsieur Marc KABAS à enseigner la conduite
automobile au sein de son établissement ;

Vu l’agrément délivré le 17 juin 2014 autorisant également Monsieur Marc KABAS à enseigner la conduite
automobile pour les véhicules de la catégorie AM au sein de son établissement ;

Vu la demande de renouvellement d’agrément formulée le 19 septembre 2018 par Monsieur Marc KABAS ;

Vu la conformité des pièces produites par Monsieur Marc KABAS le 25 octobre 2018  à l’appui de sa
demande ;

Sur la proposition de Monsieur le Sous-Préfet d’Aix-en-Provence, Secrétaire Général par intérim de la
Préfecture des Bouches-du-Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Marc KABAS , demeurant 329 Rue Flavinia 13300 SALON DE PROVENCE, est autorisé
à exploiter, en qualité de représentant de la SASU " MARCUN ", l'établissement d'enseignement de la
conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE  C’ PERMIS
93 PLACE DE LA FERRAGE

13300 SALON DE PROVENCE
( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 14 013 0013 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le

n°: E 14 013 0013 0. Sa validité expire le   25 octobre 2023.

ART. 3 : Monsieur Marc KABAS , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 06 013 0015 0 délivrée le 15
février 2018  par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné en qualité de responsable pédagogique. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Sous-Préfet d’Aix-en-Provence, Secrétaire Général par intérim de la Préfecture des
Bouches-du-Rhône, Monsieur l’Inspecteur Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes
administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE  

02 NOVEMBRE 2018
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT

� Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ
POLICES ADMINISTRATIVES 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle « responsable
d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Vu la demande d’agrément formulée le 01 juin 2018 par Monsieur Laurent ABRAMOVICI ; 

Vu la conformité des pièces produites par Monsieur Laurent ABRAMOVICI le 07 septembre 2018 à l’appui
de sa demande ;

Vu les constatations effectuées le 05 octobre 2018 par le rapporteur désigné par le Préfet des Bouches-du-
Rhône ;

Sur la proposition de Monsieur le Sous-Préfet d’Aix-en-Provence, Secrétaire Général par intérim de la
Préfecture des Bouches-du-Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Laurent ABRAMOVICI , demeurant 31 Rue Georges Saint-Martin 13007 MARSEILLE,
est autorisé à exploiter, en qualité de représentant de la SASU "TELLENE", l'établissement d'enseignement
de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE  ECF TELLENE SAINT VICTOR
02 RUE MARIGNAN
13007 MARSEILLE

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ; … / ...

A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 18 013 0029 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national des auto-

écoles sous le n°: E 18 013 0029 0. Sa validité expire le  05 octobre 2023.

ART. 3 : Monsieur Laurent ABRAMOVICI , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 05 013 0017 0
délivrée le 10 avril 2015 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné en qualité de responsable
pédagogique. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Sous-Préfet d’Aix-en-Provence, Secrétaire Général par intérim de la Préfecture des
Bouches-du-Rhône, Monsieur l’Inspecteur Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes
administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE 

02 NOVEMBRE 2018
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT

 � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6
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marseille
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ
POLICES ADMINISTRATIVES 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle « responsable
d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Vu l'agrément délivré le 18 septembre 2013 autorisant Monsieur Malek GUERGAA à enseigner la conduite
automobile au sein de l’établissement d’enseignement de la conduite dénommé " FRESH DRIVER " ;

Vu le courrier RAR n°2C12299329069 du 28 août 2018 adressé à Monsieur Malek GUERGAA au siège de
l’auto-école l’invitant à présenter ses observations sur la situation exacte de son établissement ;

Vu l’absence de réponse de Monsieur Malek GUERGAA à ce courrier, constatée le 20 septembre 2018 par
la mention "Pli avisé et non réclamé" apposée par les services postaux sur le dit-courrier ;

Vu la demande d’agrément formulée le 09 octobre 2018 par Monsieur Karim GUERGAA ; 

Vu les constatations effectuées le 23 octobre 2018 par le rapporteur désigné par le Préfet des Bouches-du-
Rhône ;

Sur la proposition de Monsieur le Sous-Préfet d’Aix-en-Provence, Secrétaire Général par intérim de la
Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Karim GUERGAA , demeurant 14 Rue Marcel Redelsperger 13016 Marseille, est
autorisé à exploiter, en qualité de représentant légal de la SARL " F.H.D. Conduite ", l'établissement
d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 18 013 0034 0
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AUTO-ECOLE  FRESH DRIVER
141 AVENUE DE LYON

13015  MARSEILLE
( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national des auto-

écoles sous le n°: E 18 013 0034 0. Sa validité expire le  23 octobre 2023.

ART. 3 : Monsieur Karim GUERGAA , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 13 013 0018 0 délivrée le
14 février 2018  par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné en qualité de responsable pédagogique. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Sous-Préfet d’Aix-en-Provence, Secrétaire Général par intérim de la Préfecture des
Bouches-du-Rhône, Monsieur l’Inspecteur Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes
administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE 

02 NOVEMBRE 2018
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT

 � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ
POLICES ADMINISTRATIVES 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle « responsable
d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Vu l'agrément délivré le 19 juin 2013 autorisant Monsieur Malek GUERGAA à enseigner la conduite
automobile au sein de l’établissement d’enseignement de la conduite dénommé " FRESH DRIVER " ;

Vu le courrier RAR n°2C12299329021 du 02 août 2018 adressé à Monsieur Malek GUERGAA au siège de
l’auto-école l’invitant à présenter ses observations sur la situation exacte de son établissement ;

Vu l’absence de réponse de Monsieur Malek GUERGAA à ce courrier, constatée le 27 août 2018 par la
mention "Pli avisé et non réclamé" apposée par les services postaux sur le dit-courrier ;

Vu la demande d’agrément formulée le 09 octobre 2018 par Monsieur Karim GUERGAA ; 

Vu les constatations effectuées le 23 octobre 2018 par le rapporteur désigné par le Préfet des Bouches-du-
Rhône ;

Sur la proposition de Monsieur le Sous-Préfet d’Aix-en-Provence, Secrétaire Général par intérim de la
Préfecture des Bouches-du-Rhône;

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Karim GUERGAA , demeurant 14 Rue Marcel Redelsperger 13016 Marseille, est
autorisé à exploiter, en qualité de représentant légal de la SARL " F.H.D. Conduite ", l'établissement
d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 18 013 0033 0
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AUTO-ECOLE  FRESH DRIVER
3 CHEMIN DU PASSET

13016  MARSEILLE
( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national des auto-

écoles sous le n°: E 18 013 0033 0. Sa validité expire le  23 octobre 2023.

ART. 3 : Monsieur Karim GUERGAA , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 13 013 0018 0 délivrée le
14 février 2018  par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné en qualité de responsable pédagogique. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Sous-Préfet d’Aix-en-Provence, Secrétaire Général par intérim de la Préfecture des
Bouches-du-Rhône, Monsieur l’Inspecteur Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes
administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE 

02 NOVEMBRE 2018
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT

 � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ
POLICES ADMINISTRATIVES 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle « responsable
d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Vu la demande d’agrément formulée le 14 juin 2018 par Madame Stéphanie VOGLIMACCI ; 

Vu les constatations effectuées le 04 octobre 2018 par le rapporteur désigné par le Préfet des Bouches-du-
Rhône ;

Vu la conformité des pièces produites par Madame Stéphanie VOGLIMACCI le 26 octobre 2018  à l’appui
de sa demande ;

Sur la proposition de Monsieur le Sous-Préfet d’Aix-en-Provence, Secrétaire Général par intérim de la
Préfecture des Bouches-du-Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Madame Stéphanie VOGLIMACCI , demeurant 9 Bis Chemin Noir 13200 ARLES, est autorisée à
exploiter, en qualité de représentante légale de la SAS " M.M AND CO ", l'établissement d'enseignement de la
conduite automobile ci-après désigné :

AUTO - ECOLE PHOENIX
3 AVENUE DE LA LIBERATION

13200  ARLES
( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ; … / ...

A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 18 013 0020 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national des auto-

écoles sous le n°: E 18 013 0020 0. Sa validité expire le   04 octobre 2023.

ART. 3 : Madame Stéphanie VOGLIMACCI , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 15 013 0010 0
délivrée le 10 août 2015 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désignée en qualité de responsable
pédagogique. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Sous-Préfet d’Aix-en-Provence, Secrétaire Général par intérim de la Préfecture des
Bouches-du-Rhône, Monsieur l’Inspecteur Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes
administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE 

02 NOVEMBRE 2018
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT

 � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2018-11-02-020 - auto-ecole PHOENIX, n° E1801300200, madame Stephanie VOGLIMACCI, 3 avenue de la liberation
13200 arles 70



Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2018-11-02-019

auto-ecole PHOENIX, n° E1801300210, Madame

Stephanie VOGLIMACCI, 1 boulevard huard 13200 arles

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2018-11-02-019 - auto-ecole PHOENIX, n° E1801300210, Madame Stephanie VOGLIMACCI, 1 boulevard huard 13200
arles 71



  

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ
POLICES ADMINISTRATIVES 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle « responsable
d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Vu la demande d’agrément formulée le 14 juin 2018 par Madame Stéphanie VOGLIMACCI ; 

Vu les constatations effectuées le 04 octobre 2018 par le rapporteur désigné par le Préfet des Bouches-du-
Rhône ;

Vu la conformité des pièces produites par Madame Stéphanie VOGLIMACCI le 26 octobre 2018  à l’appui
de sa demande ;

Sur la proposition de Monsieur le Sous-Préfet d’Aix-en-Provence, Secrétaire Général par intérim de la
Préfecture des Bouches-du-Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Madame Stéphanie VOGLIMACCI , demeurant 9 Bis Chemin Noir 13200 ARLES, est autorisée à
exploiter, en qualité de représentante légale de la SAS " M.M AND CO ", l'établissement d'enseignement de la
conduite automobile ci-après désigné :

AUTO - ECOLE PHOENIX
1 BOULEVARD HUARD

13200  ARLES
( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ; … / ...

A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 18 013 0021 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national des auto-

écoles sous le n°: E 18 013 0021 0. Sa validité expire le 04 octobre 2023.

ART. 3 : Madame Stéphanie VOGLIMACCI , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 15 013 0010 0
délivrée le 10 août 2015 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désignée en qualité de responsable
pédagogique. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Sous-Préfet d’Aix-en-Provence, Secrétaire Général par intérim de la Préfecture des
Bouches-du-Rhône, Monsieur l’Inspecteur Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes
administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE 

02 NOVEMBRE 2018
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT

 � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ
POLICES ADMINISTRATIVES 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle « responsable
d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Vu l'agrément délivré le 20 décembre 2013 autorisant Monsieur Michel-André LESSI à enseigner la
conduite automobile au sein de son établissement ;

Vu la demande de renouvellement d’agrément formulée le 18 octobre 2018 par Monsieur Michel-André
LESSI;

Vu la conformité des pièces produites par Monsieur Michel-André LESSI le 24 octobre 2018  à l’appui de
sa demande ;

Sur la proposition de Monsieur le Sous-Préfet d’Aix-en-Provence, Secrétaire Général par intérim de la
Préfecture des Bouches-du-Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Michel-André LESSI , demeurant 5 Place Général De Gaulle 13670 Saint-Andiol, est
autorisé à exploiter, à titre personnel, l'établissement d'enseignement de la conduite automobile ci-après
désigné :

AUTO-ECOLE  SAINT - ANDIOL
55 PLACE DU GENERAL DE GAULLE

13670 SAINT - ANDIOL
( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 09 013 6272 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le

n°: E 09 013 6272 0. Sa validité expire le   24 octobre 2023.

ART. 3 : Monsieur Michel-André LESSI , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 02 084 0242 0 délivrée
le 15 mars 2016  par le Préfet du Vaucluse, est désigné en qualité de responsable pédagogique. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Sous-Préfet d’Aix-en-Provence, Secrétaire Général par intérim de la Préfecture des
Bouches-du-Rhône, Monsieur l’Inspecteur Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes
administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE  

02 NOVEMBRE 2018
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT

� Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ
POLICES ADMINISTRATIVES 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle « responsable
d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite » ;

Vu la demande d’agrément formulée le 01 août 2018 par Monsieur Alexandre RODRIGUES ANDRADE ; 

Vu les constatations effectuées le 27 septembre 2018 par le rapporteur désigné par le Préfet des Bouches-
du-Rhône ;

Sur la proposition de Monsieur le Sous-Préfet d’Aix-en-Provence, Secrétaire Général par intérim de la
Préfecture des Bouches-du-Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Alexandre RODRIGUES ANDRADE , demeurant 35 Boulevard Schloesing 13009
MARSEILLE, est autorisé à exploiter, en qualité de représentant légal de la SASU " AUTO-ECOLE
SAPHYR ", l'établissement d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE SAPHYR
38 BOULEVARD DROMEL

13009 MARSEILLE
( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

… / ...

A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE

SOUS LE N° E 18 013 0026 0
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ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national des auto-

écoles sous le n°: E 18 013 0026 0. Sa validité expire le  27 septembre 2023.

ART. 3 : Monsieur Régis ROCHETTE , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 16 013 0048 0 délivrée le
02 décembre 2016 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné en qualité de responsable
pédagogique. 

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés,
ainsi que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service
gestionnaire.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Sous-Préfet d’Aix-en-Provence, Secrétaire Général par intérim de la Préfecture des
Bouches-du-Rhône, Monsieur l’Inspecteur Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes
administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE 

02 NOVEMBRE 2018
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT

 � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6
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Préfecture des Bouches-du-Rhone
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ
POLICES ADMINISTRATIVES 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION
ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L 212-1 à L 212-5 , L 213-1 à L 213-7 , L 223-6, R 212-1 à R
213-6, R 223-5 à 223-9 ;

Vu le décret n° 2012-688 du 7 mai 2012 modifiant le décret du 29 décembre 2009 relatif à l'enseignement de la
conduite et à l'animation de stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière ;

Vu l’arrêté n°1226850A du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés de
dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu la demande d’agrément formulée le 03 octobre 2018 par Monsieur Hugo SPORTICH ;

Vu la conformité des pièces produites par Monsieur Hugo SPORTICH le 03 octobre 2018 à l’appui de sa
demande ;

Sur la proposition de Monsieur le Sous-Préfet d’Aix-en-Provence, Secrétaire Général par intérim de la Préfecture
des Bouches-du-Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Hugo SPORTICH , demeurant 7 Impasse Montagnon 13012 MARSEILLE, est autorisé à
exploiter, l’établissement chargé d’organiser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dénommé
"FRANCE STAGE PERMIS" dont le siège social est situé ZA De Fontvieille, Emplacement D 123 13190
ALLAUCH.

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés )

. . . / . . .

A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT
D’UN CENTRE DE SENSIBILISATION

A LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

SOUS LE N° R 18 013 0006 0
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ART. 2 : Ce centre de sensibilisation à la sécurité routière est enregistré au fichier national sous le

n°: R 18 013 0006 0. Sa validité expire le  03 octobre 2023.

ART. 3 : L’établissement est autorisé à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans les
salles de formation suivantes :

-  HIPARK by ADAGIO – 21 CHEMIN DE L’ARMEE D’AFRIQU E 13005 MARSEILLE.

- HOTEL CAMPANILE – 59 AVENUE ANNE MARIE 13015 MARS EILLE.

- WELCOME HOTEL MARTIGUES by BRIT – 10 AVENUE DES P EUPLIERS
13920 ST MITRE LES REMPARTS.

ART. 4   :  Pour animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière :

Est désigné en qualité d’animateur psychologue :

- Monsieur Jean-Philippe FREU.

Est désigné en qualité d’animateur expert en sécurité routière :

- Monsieur Hervé ANDURAND.

ART. 5 : Le bilan des stages réalisés au cours de l’année écoulée ainsi qu’un calendrier prévisionnel pour
l’année à venir devra être transmis en Préfecture.

ART. 6 : Il appartiendra à l’exploitant(e) d’adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet agrément,
au moins deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans le délai
et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la demande.

ART. 7 : Tout changement de salle de formation ou toute désignation d’une nouvelle personne chargée de
l’accueil et de l’encadrement technique et administratif des stages ainsi que tout changement de nature à altérer
les termes de cet agrément devront être signalés au service gestionnaire.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, conformément à l’article 8
de l’arrêté n°1226850A du 26 juin 2012  ou en cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés à l’article L.213-3 du code de la route, l’agrément pourra être
suspendu, en application de l’article L.213-5 du code de la route.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif de
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ART. 11 : Monsieur le Sous-Préfet d’Aix-en-Provence, Secrétaire Général par intérim de la Préfecture des
Bouches-du-Rhône, Monsieur l’Inspecteur Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur
le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE  

02 NOVEMBRE 2018
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT

� Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2018-11-02-013

cessation auto-ecole ECF TELLENE SAINT VICTOR, n°

E1201363610, Monsieur Emile MECHULAN, 2 rue

marignan 13007 marseille
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ
POLICES ADMINISTRATIVES 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999  portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010  modifiant le décret n° 2004-374 du  29 avril 2004  relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537  du 25 novembre 2015  portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du  08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté  n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié ,  du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement,  relatif  à l'exploitation des établissements d'enseignement,  à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  30  novembre  2017 ,  autorisant  Monsieur  Emile  MECHULAN  à  exploiter  un
établissement d’enseignement de la conduite automobile ;

Vu la déclaration de cessation d’activité formulée le 09 mai 2018 par Monsieur Emile MECHULAN  ; 

A T T E S T E  Q U EA T T E S T E  Q U E     : :

Art 1  : L’agrément autorisant Monsieur Emile MECHULAN  à exploiter l’établissement d’enseignement de
la conduite automobile ci-après dénommé :

AUTO-ECOLE  ECF TELLENE SAINT VICTOR
2 RUE MARIGNAN
13007  MARSEILLE

est abrogé à compter du  05 octobre 2018 .

. . . / . . .

 � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

A R R Ê T É 

PORTANT CESSATION D’ACTIVITÉ
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE
AGRÉÉ SOUS LE N°

 E 12 013 6361 0
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Art. 2  : La présente décision est enregistrée dans le registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière.

Art. 3     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif de
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Art.  4  : Monsieur le Sous-Préfet d’Aix-en-Provence, Secrétaire Général par intérim de la Préfecture des
Bouches-du-Rhône,  Monsieur  l’Inspecteur  Général,  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,
Monsieur le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes
administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE   

02 NOVEMBRE 2018
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2018-11-02-012

cessation auto-ecole LES ALPILLES, n° E1201363480,

Monsieur Didier JEAN-LOUIS, centre commercial la

feniere BP 29 13640 la roque d antheron
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ
POLICES ADMINISTRATIVES 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999  portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010  modifiant le décret n° 2004-374 du  29 avril 2004  relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537  du 25 novembre 2015  portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du  08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté  n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié ,  du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement,  relatif  à l'exploitation des établissements d'enseignement,  à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  12  juin  2017 ,  autorisant  Monsieur  Didier  JEAN-LOUIS  à  exploiter  un
établissement d’enseignement de la conduite automobile ;

Vu la déclaration de cessation d’activité formulée le 18 octobre 2018 par Monsieur Didier JEAN-LOUIS ; 

A T T E S T E  Q U EA T T E S T E  Q U E     : :

Art 1  : L’agrément autorisant Monsieur Didier JEAN-LOUIS  à exploiter l’établissement d’enseignement de
la conduite automobile ci-après dénommé :

AUTO-ECOLE  LES ALPILLES
CENTRE COMMERCIAL LA FENIERE

B.P. 29
13640 LA ROQUE D’ANTHERON

est abrogé à compter du  18 octobre 2018 .

. . . / . . .

 � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

A R R Ê T É 

PORTANT CESSATION D’ACTIVITÉ
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE
AGRÉÉ SOUS LE N°

 E 12 013 6348 0
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Art. 2  : La présente décision est enregistrée dans le registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière.

Art. 3     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif de
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Art.  4  : Monsieur le Sous-Préfet d’Aix-en-Provence, Secrétaire Général par intérim de la Préfecture des
Bouches-du-Rhône,  Monsieur  l’Inspecteur  Général,  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,
Monsieur le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes
administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE    

02 NOVEMBRE 2018
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2018-11-02-011

cessation auto-ecole PHOENIX, n° E1201363360,

monsieur Carlos MACEDO, 1 boulevard huard 13200

arles
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ
POLICES ADMINISTRATIVES 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999  portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010  modifiant le décret n° 2004-374 du  29 avril 2004  relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537  du 25 novembre 2015  portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du  08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté  n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié ,  du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement,  relatif  à l'exploitation des établissements d'enseignement,  à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté préfectoral du 28 juin 2017 , autorisant Monsieur Carlos MACEDO à exploiter un établissement
d’enseignement de la conduite automobile ;

Vu la déclaration de cessation d’activité formulée le 20 avril 2018 par Monsieur Carlos MACEDO ; 

A T T E S T E  Q U EA T T E S T E  Q U E     : :

Art 1  : L’agrément autorisant Monsieur Carlos MACEDO  à exploiter l’établissement d’enseignement de la
conduite automobile ci-après dénommé :

AUTO-ECOLE  PHOENIX
1 BOULEVARD HUARD

13200   ARLES

est abrogé à compter du  04 octobre 2018 .

. . . / . . .

 � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

A R R Ê T É 

PORTANT CESSATION D’ACTIVITÉ
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE
AGRÉÉ SOUS LE N°

 E 12 013 6336 0
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Art. 2  : La présente décision est enregistrée dans le registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière.

Art. 3     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif de
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Art.  4  : Monsieur le Sous-Préfet d’Aix-en-Provence, Secrétaire Général par intérim de la Préfecture des
Bouches-du-Rhône,  Monsieur  l’Inspecteur  Général,  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,
Monsieur le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes
administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE    

02 NOVEMBRE 2018
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2018-11-02-010

cessation auto-ecole PHOENIX, n°E1401300180, madame

Estelle BERTRAND, 3 avenue de la liberation 13200 arles
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ
POLICES ADMINISTRATIVES 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999  portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010  modifiant le décret n° 2004-374 du  29 avril 2004  relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537  du 25 novembre 2015  portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du  08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté  n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié ,  du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement,  relatif  à l'exploitation des établissements d'enseignement,  à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  25  mars  2014 ,  autorisant  Madame  Estelle  BERTRAND  à  exploiter  un
établissement d’enseignement de la conduite automobile ;

Vu la déclaration de cessation d’activité formulée le 20 avril 2018 par Madame Estelle BERTRAND ; 

A T T E S T E  Q U EA T T E S T E  Q U E     : :

Art 1  : L’agrément autorisant Madame Estelle BERTRAND  à exploiter l’établissement d’enseignement de
la conduite automobile ci-après dénommé :

AUTO-ECOLE  PHOENIX
3 AVENUE DE LA LIBERATION

13200   ARLES

est abrogé à compter du  04 octobre 2018 .

. . . / . . .

 � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

A R R Ê T É 

PORTANT CESSATION D’ACTIVITÉ
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE
AGRÉÉ SOUS LE N°

 E 14 013 0018 0
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Art. 2  : La présente décision est enregistrée dans le registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière.

Art. 3     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif de
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Art.  4  : Monsieur le Sous-Préfet d’Aix-en-Provence, Secrétaire Général par intérim de la Préfecture des
Bouches-du-Rhône,  Monsieur  l’Inspecteur  Général,  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,
Monsieur le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes
administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE    

02 NOVEMBRE 2018
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2018-11-02-009

cessation auto-ecole PROVENCE CONDUITE, n°

E0301361830, Monsieur Patrick LAURO, rn 368 quartier

le bricard 13180 gignac la nerthe  
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ
POLICES ADMINISTRATIVES 

ET RÉGLEMENTATION

BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Pôle des Professions Réglementées de
L’Éducation, de la Circulation et de

La Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999  portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010  modifiant le décret n° 2004-374 du  29 avril 2004  relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537  du 25 novembre 2015  portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du  08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté  n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié ,  du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement,  relatif  à l'exploitation des établissements d'enseignement,  à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  20  décembre  2013 ,  autorisant  Monsieur  Patrick  LAURO  à  exploiter  un
établissement d’enseignement de la conduite automobile ;

Vu la déclaration de cessation d’activité formulée le 03 août 2018 par Monsieur Patrick LAURO ; 

A T T E S T E  Q U EA T T E S T E  Q U E     : :

Art 1  :  L’agrément autorisant  Monsieur Patrick LAURO  à exploiter l’établissement d’enseignement de la
conduite automobile ci-après dénommé :

AUTO-ECOLE  PROVENCE CONDUITE
RN 368 QUARTIER LE BRICARD

13180  GIGNAC LA NERTHE

est abrogé à compter du  18 octobre 2018 .

. . . / . . .

 � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

A R R Ê T É 

PORTANT CESSATION D’ACTIVITÉ
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE
AGRÉÉ SOUS LE N°

 E 03 013 6183 0
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Art. 2  : La présente décision est enregistrée dans le registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière.

Art. 3     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif de
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Art.  4  : Monsieur le Sous-Préfet d’Aix-en-Provence, Secrétaire Général par intérim de la Préfecture des
Bouches-du-Rhône,  Monsieur  l’Inspecteur  Général,  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,
Monsieur le Colonel commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes
administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE   

02 NOVEMBRE 2018
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

Signé
L. BOUSSANT
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2018-10-23-008

Arrêté portant modification des statuts de l'établissement

public Entente pour la protection de la forêt

Méditérranéenne
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Sous-Préfecture d'Arles

13-2018-11-02-021

ARRETE INHUMATION DU CORPS DE HAINON

MARIE-FRANCE DANS LE CIMETIERE PRIVE DU

MONASTERE DE LA VISITATION COMMUNE DE

TARASCON
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